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Rectorat de Grenoble 
Division des examens et concours 

 
 
 

 
 

Réf N° DEC/DNB/DCL/XIII/23/11 
Affaire suivie par :  
Isabelle Hermida Alonso 
Tél : 04 56 52 77 80  
Mél : ce.dcl@ac-grenoble.fr    

 

Rectorat de Grenoble 
7, place Bir-Hakeim CS 81065 
38021 Grenoble Cedex 1 

 
 

ARRETE 
N° DEC/DNB/DCL/XIII/23/11 du 23/01/2023 

 
 

Vu le décret n°2010-469 du 7 mai 2010 créant le diplôme de compétence en langue ; 
vu l’arrêté du 25 février 2011 relatif aux droits d’inscription à l’examen conduisant à la délivrance du diplôme de 
compétence en langue ; 
vu la convention en date du 19 décembre 2012 fixant les conditions de mise en œuvre du diplôme de 
compétence en langue dans l’académie de Grenoble ; 
vu la convention en date du 15 octobre 2015 fixant les conditions de mise en œuvre du diplôme de compétence 
en langue entre Aix-Marseille Université (AMU) et l’académie de Grenoble ; 
vu l’avenant n°1 à la convention opérationnelle n°2015-AMU-118  

 
 

Article 1 : le jury d’examen pour la délivrance du diplôme de compétence en langue anglaise de la session du 
10 mars 2023 est constitué comme suit : 
 
 
PRESIDENTE :  
 
- Madame Nathalie MERON – IA-IPR Anglais 
 
 
VICE-PRESIDENTE :  
 
- Madame Samia OUNOUGHI – Professeure Université Grenoble Alpes 
 

 
COLLEGE ENSEIGNANTS :  
 
- Monsieur Adnane ABOUEDDAHAB – Greta de Grenoble 

 
 

Article 2 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

La rectrice de l’académie 

 
Hélène Insel 



Secrétariat général commun
 départemental

DIRECTION

Arrêté préfectoral n°
portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire aux services du Se-

crétariat général commun départemental du Rhône au titre de ses attributions régionales

LA DIRECTRICE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL COMMUN DÉPARTEMENTAL DU RHÔNE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des secrétariats géné-
raux communs départementaux ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône - Mme BUCCIO (Fabienne) ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2020 portant nomination de directeurs de secrétariats généraux communs
départementaux ;

Vu l’arrêté du 18 décembre 2020 portant nomination de Madame Lucie RIGAUX, conseillère d’admi-
nistration de l’intérieur et de l’outre-mer, directrice adjointe du secrétariat général commun départe-
mental du Rhône ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant organisation du secrétariat général commun départe-
mental du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-36 du 30 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame Axelle
FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône, en matière d’ordonnan-
cement secondaire ;

ARRÊTE     :  

Article 1  er   : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat
général commun départemental du Rhône, la délégation de signature qui lui est conférée par l’arrêté
préfectoral n°2023-36 du 30 janvier 2023 est exercée par Mme Lucie RIGAUX, directrice adjointe.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er, la délégation de si-
gnature en matière d’ordonnancement secondaire sur les crédits du programme 216-6 conférée à Mme
Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône, par l’arrêté pré-
fectoral n°2023-36 du 30 janvier 2023 est subdéléguée à Mme Véronique ROUSSEAU, directrice des
finances et des achats. 
En cas d’absence  ou d’empêchement, subdélégation de signature est  donnée  à Mme Marie-Claude
BACCHIOCCHI, cheffe du bureau du budget et de suivi de la dépense,  et Mme Sylvie-Sonia AN-
NETTE, cheffe du bureau de la commande publique. 

Article   3   : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er, la délégation de si-
gnature en matière d’ordonnancement secondaire sur l’UO 0354-DR69-DMUT conférée à Mme Axelle
FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône, par l’arrêté préfectoral
n°2023-36 du 30 janvier 2023 pour l’exercice de ses attributions régionales (formations et concours) est
subdéléguée à M. Christian CUCHET, directeur des ressources humaines. 
En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien REVEL-
LO, directeur adjoint des ressources humaines, et, pour un montant limité à 8000 euros HT par engage-
ment juridique, à Mme Corinne RUBIN, cheffe du bureau de la formation, et Mme Karine MASSON,
adjointe au chef du bureau du pilotage des effectifs, du recrutement et des rémunérations, cheffe de la
section recrutement et concours.

Article   4   : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er, la délégation de si-
gnature en matière d’ordonnancement secondaire sur l’UO 0349-CDBU-DR69 conférée à Mme Axelle
FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône, par l’arrêté préfectoral
n° 2023-36 du 30 janvier 2023 dans le cadre du projet OCTO est subdéléguée pour un montant limité à
30 000 euros HT par engagement juridique, à M. Patrick LEROY, directeur de l’innovation, du numé-
rique et des systèmes d’information et de communication.

Article   5   : Un spécimen de la signature des personnes visées à la présente décision est joint en annexe.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article   7   : La directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône est chargée de l’exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-
Rhône-Alpes.
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Lyon, le 31 janvier 2023

Pour la préfète et par délégation,
La directrice du secrétariat général commun 

départemental du Rhône,

Axelle FLATTOT
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SIGNATURE DES SUBDELEGATAIRES

NOM Prénom SIGNATURE

FLATTOT Axelle

RIGAUX Lucie

ROUSSEAU Véronique

BACCHIOCCHI Marie-Claude 

ANNETTE Sylvie-Sonia

CUCHET Christian

REVELLO Sébastien

RUBIN Corinne

MASSON Karine

LEROY Patrick
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Extrait Arrêté n° 2022-02-0088 portant modification de la composition du comité départemental de 

l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-TS) 
 
 

La Préfète de l’Allier, 
Chevalier de la légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre du Mérite 

 
 

 
ARRETE 

 
Article 1er : L’arrêté n° 2022-02-0006 du 27 avril 2022 portant modification du comité départemental 
de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de l’Allier est 
modifié comme suit :  
………………………….   
 

a. Quatre représentants titulaires et quatre représentants suppléants des organisations 
professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan 
départemental : 

 
Pour la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés (FNAP) : 
- titulaire : Monsieur Vincent JULIEN  
-  suppléant : Monsieur Julien BONNEAU 
 

 
Pour la Fédération Nationale des Transporteurs Sanitaires (FNTS) :   
- titulaire : Madame Charlotte FRAMONT-MARGOTTAT-ROMANET 
- suppléant : Madame Maud GUIRADO 
 
Pour la Chambre Nationale des services d’ambulances (CNSA)  

- titulaire : Monsieur Christophe ROUSTI 
- suppléant : Monsieur Eymeric SAINTIN 
 

Pour : (non pourvu) 
- titulaire 
- suppléant 

 
…………………………. 
 
 
Article 2 : Les membres constituant le Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente de la 
Permanence des Soins et des Transports Sanitaires (le CODAMUPS-TS) sont nommés pour une durée 



 

de trois ans, à l’exception des représentants des collectivités territoriales, nommés pour la durée de 
leur mandat électif.  
 
Article 3 : Le Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente de la Permanence des Soins et des 
Transports Sanitaires est réuni au moins une fois par an par ses présidents ou à la demande d'au 
moins la moitié de ses membres. 
 
Article 4 : Le secrétariat du comité est assuré par l’Agence régionale de santé. Le comité établit son 
règlement intérieur. 
 
Article 5 : Le Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente de la Permanence des Soins et des 
Transports Sanitaires constitue en son sein un sous-comité médical et un sous-comité des transports 
sanitaires. 
 
Article 6 : La Préfète de l’Allier et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du département de l’Allier. 
 
 
 
Fait à MOULINS, le 16 novembre 2022       
 
 
 
   Le Directeur général de             La Préfète de l’Allier 
l’Agence Régionale de Santé         
     Auvergne-Rhône-Alpes        
 
      



 

           

  

 

 

 
          
 

EXTRAIT Arrêté n° 2022-02-0089 portant modification de la composition du Sous-Comité des Transports 
Sanitaires (SCOTS) du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins 

et des Transports Sanitaires (CODAMUPS-TS) 
 

La Préfète de l’Allier, 
Chevalier de la légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre du Mérite 

 
 

ARRETE 
 

Article 1er : L’arrêté n° 2022-02-0007 du 27 avril 2022 portant modification du sous-comité des 
transports sanitaires de l’Allier est modifié comme suit :  
……………… 

 
 

5° - Les Quatre représentants titulaires et quatre représentants suppléants des organisations 
professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan départemental : 

 
Pour la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés (FNAP)  
-  titulaire : Monsieur Vincent JULIEN  
-  suppléant : Monsieur Julien BONNEAU 

 
Pour la Fédération Nationale des Transporteurs Sanitaires (FNTS) :   
- titulaire : Madame Charlotte FRAMONT-MARGOTTAT-ROMANET 
- suppléant : Madame Maud GUIRADO 
 

 
Pour la Chambre Nationale des services d’ambulances (CNSA)  
 - titulaire : Monsieur Christophe ROUSTI 
- suppléant : Monsieur Eymeric SAINTIN    

 
Pour : (non pourvu) 
- titulaire 
- suppléant 

 
Le reste sans changement 

 
Article 2 : Les membres constituant le Sous-Comité des Transports Sanitaires de l’Allier sont nommés 
pour une durée de trois ans, à l’exception des représentants des collectivités territoriales, nommés 
pour la durée de leur mandat électif.  



 

 
Article 3 : la Préfète de l’Allier et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du département de l’Allier. 
 
 
Fait à MOULINS, le 16 novembre 2022           
 
 
 
   Le Directeur général de             La Préfète de l’Allier 
L’Agence Régionale de Santé         
     Auvergne-Rhône-Alpes        
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

ARS_DOS_2023_01_26_17_049 

portant suppression de l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical 

accordée au site de rattachement de la Société LAIDET MEDICAL RHONE-ALPES (Rhône) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.4211-5, L.5232-3 et R.4211-15 ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à 

usage médical ; 

 

Vu l’arrêté n° 2008-0081 du 2 avril 2008 accordant l’autorisation à la Société LAIDET MEDICAL 

RHONE-ALPES pour la dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical sur son site de 

rattachement de Sainte Foy-les-Lyon ; 

 

Considérant le courrier de M. Larbi HAMADI, Président de la société ASDIA daté du 22 septembre 

2022, réceptionné à l’Agence Régionale de l’Agence de Santé Auvergne-Rhône-Alpes le 14 

novembre 2022, signalant la fusion/absorption de la Société LAIDET MEDICAL RHONE-ALPES par 

la Société ASDIA, sise 1, rue de Lombardi, Parc Actiland à Saint Priest (69800), s’accompagnant de 

la fermeture du site de rattachement de Sainte Foy-les-Lyon (69110) ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L. 4211-5 du code de la santé publique accordée au site 

de rattachement de la Société LAIDET MEDICAL RHONE-ALPES, pour la dispensation de l’oxygène 

à usage médical à domicile situé 185 chemin de Montray à Sainte Foy-Les-Lyon (69110) est 

supprimée. 

 

Article 2 : L’arrêté n° 2008-0081 du 2 avril 2002 est abrogé. 

 

Article 3: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

 

. d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

. d’un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de la santé et de la prévention ; 

. d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

Le délai de recours prend effet : 



 pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 

- Pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 

 

 Article 4 : La Directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et le Directeur de la Direction Départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture du Rhône et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 26 janvier 2023 

 

Pour le directeur général et la délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

 

   Catherine PERROT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-17-0051 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Craponne sur 

Arzon (Haute-Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2022-17-0203 du 14 avril 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de Madame Florence PITAVY-FERRAND, au 

conseil de surveillance du centre hospitalier de Craponne sur Arzon ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2022-17-0203 du 14 avril 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Craponne-sur-Arzon – rue de la Ratille – 

43500 CRAPONNE-SUR-ARZON, établissement public de santé de ressort communal est 

composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 



 

 

 

 Madame Christine LAGIER-CARTIER, représentante du maire de la commune de Craponne-

sur-Arzon ; 

 

 Monsieur Claude CHAPPON, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre du Puy-en-Velay ; 

 

 Monsieur Bernard BRIGNON, représentant du président du Conseil départemental de Haute-

Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Amélie FONTVIEILLE, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Nathalie BERARD, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Florence PITAVY-FERRAND, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Marie-Thérèse GALLIEN, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de 

l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Pierrette CHAINEL et monsieur Maurice BEYSSAC, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de Haute-Loire. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Craponne-sur-Arzon ; 

 

- le directeur de la Caisse primaire d’assurance maladie ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Craponne-sur-Arzon. 



 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0052 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Billom (Puy-de-

Dôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2022-17-0408 du 24 octobre 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation de monsieur Roger PICARD, au titre de représentant des usagers désigné 

par le préfet, au conseil de surveillance du centre hospitalier de Billom, en remplacement de madame 

BAS ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2022-17-0408 du 24 octobre 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 3, boulevard St Roch - 63160 BILLOM, 

établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 



 

 

 Monsieur Jean-Michel CHARLAT, maire de la commune de Billom ; 

 

 Monsieur Gérard GUILLAUME, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Billom communauté ; 

 

 Monsieur Jacky GRAND, représentant du président du Conseil départemental du Puy-de-

Dôme. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Aurélie HORN, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Sophie DELOSTAL, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Blandine DAURAT, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le docteur Michel GLACE-LEGARS, personnalité qualifiée désignée par le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Messieurs Pierre ADAM et Roger PICARD, représentants des usagers désignés par le Préfet du 

Puy-de-Dôme. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Billom ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Billom. 

 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0053 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Givors (Rhône) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0227 du 20 novembre 2020 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de monsieur Mohamed GHANAM, au 

conseil de surveillance du centre hospitalier de Givors, en remplacement de monsieur BOUZIDI ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0227 du 20 novembre 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 9, avenue du Professeur Fleming - 69700 

GIVORS, établissement public de santé de ressort communal est composé des membres 

ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 



 

 

 

 Monsieur Mohamed BOUDJELLABA, maire de la commune de Givors ; 

 

 Madame Laurence FRETY, comme représentante du Président de la Métropole de Lyon. 

 

 Madame Christiane CHARNAY, représentante de la Métropole de Lyon. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Caroline MONARQUE-FAVARD, représentante de la commission 

médicale d’établissement ; 

 

 Madame Laurence JAMET, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Monsieur Mohamed GHANAM, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Yannick FREZET, personnalité qualifiée désignée par le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Michel PINAZ et un autre membre à désigner, représentants des usagers 

désignés par le Préfet du Rhône. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Givors ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa 

de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant 

des soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre 

hospitalier de Givors. 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la 



 

 

circonscription où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement 

public de santé et un sénateur élu dans le département où est situé le siège de 

l’établissement principal de l’établissement public de santé, désigné par la 

commission permanente chargée des affaires sociales du Sénat  

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil 

de surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la 

santé publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des 

conseils de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités 

prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés 

démissionnaires d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être 

également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de 

l’offre de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0054 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de 

Saint-Etienne (Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2022-17-0170 du 21 mars 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de madame Joëlle BERGER et de 

monsieur Alexandre CHARLY, au conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Saint-

Etienne ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2022-17-0170 du 21 mars 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - Avenue 

Albert Raimond - 42270 Saint-Priest-en-Jarez, établissement public de santé de ressort 

régional est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 



 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

• Monsieur Gaël PERDRIAU, maire de la commune de Saint-Etienne ; 

 

 Monsieur Patrick MICHAUD, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de la communauté d’agglomération Saint-Etienne 

Métropole ; 

 

 Monsieur Yves PARTRAT, représentant du président du Conseil départemental de la Loire ; 

 

 Madame Florence TEYSSIER, représentante du conseil départemental du principal 

département d’origine des patients en nombre d’entrées en hospitalisation, au cours du 

dernier exercice connu, autre que le département siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Laurence BUSSIERE, représentante du conseil régional. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le professeur Claire BOUTET et monsieur le professeur Patrick MISMETTI, 

représentants de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Corinne MACRON, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médicotechniques ; 

 

 Madame Joëlle BERGER et Monsieur Alexandre CHARLY, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Pascal HAURY et Monsieur le docteur Jean-François JANOWIAK, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Norbert DEVILLE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la Loire ; 

 

 Monsieur Lionel BOUCHER et Monsieur François FAISAN, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de la Loire. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne ; 



 

 

 

- Le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- Le directeur de l’unité de formation et de recherche médicale ou le président du comité de 

coordination de l’enseignement médical ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

universitaire de Saint-Etienne. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat  

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0055 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Montluçon-Néris-les-

Bains de Montluçon (Allier) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2021-17-0575 du 17 décembre 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de mesdames Vanessa BAJETTA et Magali 

SOUCHE, au conseil de surveillance du centre hospitalier Montluçon-Néris-les-Bains, respectivement 

en remplacement de madame DUTHEIL et renouvelée ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2021-17-0575 du 17 décembre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Montluçon-Néris-les-Bains – Sis, 18 avenue 

du 8 mai 1945 - 03100 Montluçon, établissement public de santé de ressort intercommunal 

est composé des membres ci-après : 

 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Frédéric LAPORTE, maire de la commune de Montluçon ; 

 

 Monsieur Fabrice LACAUX, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du 

siège de l’établissement principal ; 

 

 Mesdames Anne-Cécile BENOIT-GOLA et Joële GERINIER, représentantes de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre Montluçon communauté ; 

 

 Un membre à désigner, représentant du président du Conseil départemental de l’Allier. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Messieurs les docteurs Thierry COMTE et Yves GAUDUCHEAU, représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

 

 Madame Béatrice FAUCONNET, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Mesdames Vanessa BAJETTA et Magali SOUCHE, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Claire AUGAGNEUR et un autre membre à désigner, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Alain CHAPY, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Allier ; 

 

 Madame Bernadette PAULAT-PEPIN et un autre membre à désigner, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de l’Allier. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 



 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Montluçon-Néris-les-Bains de Montluçon ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Montluçon-Néris-les-Bains de Montluçon. 

 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat  

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0057 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Pierre Gallice de 

Langeac (Haute-Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2021-17-0597 du 5 janvier 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de madame Myriam SAINT-GERMAIN, au 

conseil de surveillance du centre hospitalier Pierre Gallice de Langeac, en remplacement de madame 

FOIGNE ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2021-17-0597 du 5 janvier 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Pierre Gallice - Rue du 19 mars 1962 - 43300 

LANGEAC, établissement public de santé de ressort communal est composé des membres 

ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 



 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Gérard BEAUD, maire de la commune de Langeac ; 

 

 Madame Marie-Christine DELABRE, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre des Rives du Haut-Allier ; 

 

 Madame Chantal FARIGOULE, représentante du président du Conseil départemental de 

Haute-Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Claire MAILHÉ, représentante de la commission médicale 

d’établissement ;  

 

 Madame Morgane COURTEIX, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Myriam SAINT-GERMAIN, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le docteur Bernard ASTRUC, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Lucy KENDRICK et monsieur Michel COMTE, représentants des usagers désignés par 

le Préfet de Haute-Loire. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Pierre Gallice de Langeac ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 



 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Pierre Gallice de Langeac. 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Clermont-Ferrand, le 26 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 31 janvier 2023

ARRÊTÉ n° DREAL-SG-2023-03

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE D’ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES
AUX AGENTS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU

LOGEMENT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services de
l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n° 2009-235  du  27 février 2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° °2022-351  du  29  novembre  2022  du  préfet  de  région,  portant  organisation  de  la
direction  régionale de l’environnement, de l’aménagement et du  logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  TREK2010165A  du  22 avril 2020,  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe
DENEUVY,  ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  tant  que  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du
18 mai 2020 ;

VU l’arrêté n°2023-25 du 30 janvier 2023 de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, portant délégation de
signature en matière  d’attributions générales  à Monsieur  Jean-Philippe DENEUVY, directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Pour  l’ensemble  des  actes,  décisions  et  documents visés  dans  la  section  I  « Compétence  d’administration
générale   »  de l’arrêté  préfectoral n°2023-25 du 30 janvier 2023  portant délégation de signature à  Monsieur
Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,

à savoir :

• tous les actes de gestion interne à sa direction,

• tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le 
cadre des missions relevant de la DREAL,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme TANAYS Eric DIR /

M. BORREL Didier DIR /

M. PAPOUIN Matthieu DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

ARTICLE 2 : EXCLUSIONS

Sont exclues de la subdélégation consentie à l’article 1 du présent arrêté :

• les  arrêtés  de  subvention  et  les  conventions  de  financement  (titre  6)  liant  l’État  aux  collectivités
territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics dont le montant dépasse le seuil de
5 000 €. Pour les décisions inférieures à 5 000 € un bilan annuel des décisions prises est présenté au
préfet de région ;

• la constitution et la composition des comités, commissions et missions d’enquête institués par des textes
législatifs ou réglementaires ;

• les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

• les arrêtés réglementaires de portée générale ;

• les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’État,  parlementaires  en
exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils généraux et des
communautés d’agglomération ;

• les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus ;

• les arrêtés d’ouverture d’enquête publique, de déclaration d’utilité publique, de cessibilité ;

• les  requêtes,  déférés,  mémoires  hors  référés,  déclinatoires  de  compétence  auprès  des  différentes
juridictions.

Sont exclues de la subdélégation consentie dans le présent arrêté :

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de saisine du
ministre concerné ;

• en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur budgétaire des
motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

• les décisions financières relevant du titre 6 d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €, concernant les
associations, les entreprises ou les personnes physiques.
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ARTICLE 3 : 

Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et territoriales et de leurs domaines de compétences
définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL),

pour l’ensemble des actes, décisions et documents définis à l’article 1,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BAILLY Anaïs CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /

Mme ARNAULT Marie-Céline CPPC /

M. DIOT Aymeric CPPC /

Mme DUGOUAT Aline CPPC /

Mme ASSEMAT Maëwa DIR COM

Mme MARNET Christelle DIR DZC

M. PAGNON Stéphane DIR DZC

M. GARDETTE Guillaume DIR MJ

Mme DAYET Laurence EHN /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PACH

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme ARNAULT Marie-Céline PARHR /

M. DIOT Aymeric PARHR /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

M. GAUTHERON Alain PRNH PHPAN

M. VALANTIN Pierre-Yves PRNH PHPCGD

M. CONTE Olivier PRNH PRNB

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

M. CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

M. DENNI Nicolas UD A /

M. RICHARD Olivier UD A /

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. DUREL Jean-Yves UD R /

M. BARBERO Alexandre UD R RT

Mme ESCOFFIER Magalie UD R SSDAS

Mme MARTIN Vanessa UD R TESSP

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

M. SIMON Philippe UID CAP /

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UID DS /

Mme MONTERO Céline UID DS /

M. SCALIA Jean-Pierre UID DS /

M. PERRIN Guillaume UID LHL /

M. POLGE Christophe UID LHL /

ARTICLE 4 :   

Concernant les sujets particuliers définis dans les sous-articles suivants,

dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et territoriales et de leurs domaines de compétences
définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL),

en sus des agents désignés à l’article 3, subdélégation de signature est donnée à :

4.1 – Acquisitions foncières et expropriation

Dispositions particulières au domaine des acquisitions foncières et expropriation au titre « de la voirie nationale et
des opérations dont l’État est le maître d’ouvrage, y compris les autoroutes et voies express » :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIERE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme REVOL Maryline MAP OE

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OE

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. MURRU Olivier MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

4.2 – Contrôle et réglementation des transports

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BARNIER Françoise RCTV /

M. BUSSIERE Michel RCTV CRSE

M. FOURNEUVE Patrick RCTV CRSE

Mme GINESTE Sophie RCTV CRSE

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

M. CLAVEL Robert RCTV CRSE

Mme DIEUPART RUEL Coralie RCTV CRSE

Mme MOUTTET Laurence RCTV CRSE

Mme TAVARD Jocelyne RCTV CRSE

Mme LAGARDE Cosette RCTV CRSO

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

Mme ROUGANNE Béatrice RCTV CRSO

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH
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4.3 – Prévention et adaptation aux changements climatiques, énergie

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme PHILIBERT Cécile PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

4.4 – Autorité environnementale

Décisions après examen au cas par cas qui ne soumettent pas à évaluation environnementale, en application du
R.122-3 du code de l’environnement.

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. MAJOREL Yannick CIDDAE AE À compter du 01/03/2023

Mme TREVE-THOMAS Isabelle CIDDAE AE

4.5 – Actes de gestion de ressources humaines et de la formation

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOUTORINE Stéphane SG RH

Mme BRUNET Magali SG RH

Mme COCQUEL Béatrice SG RH

Mme JOUSSE Dorothée SG RH

Mme MATIGNON Barbara SG RH

Mme RENEVIER Clémentine SG RH

4.6 –  Actes de ressources humaines pour la zone de gouvernance

Dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  en  matière  de  ressources  humaines  pour  la  zone  de
gouvernance et dans leurs domaines de compétences définies par l’organisation de la direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL),  pour  l’ensemble  des  actes,  décisions  et
documents.

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TRONCY Vincent PARHR GAPR

Mme DONDEZ Nadège PARHR GAPR

4.7 – Actes relevant de la mission Archives

Bordereaux de versement ou d’élimination d’archives à destination des archives départementales et procès-
verbaux de transferts définitif d’archives aux SGCD (Secrétariat général commun départemental), DDT (Direction
départementale des Térrritoires) et DIR (Direction interdépartementale des routes).

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. ROBIN François-Xavier CIDDAE COS

ARTICLE 5 :  

L’arrêté  n°DREAL-SG-2022-124 du  26 décembre 2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’attributions générales aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes est abrogé.

ARTICLE 6 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 7 : 

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
est  chargé  de  l’exécution  de  cet  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète, par délégation
Le directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 31 janvier 2023

ARRÊTÉ n° DREAL-SG-2023-05

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE AUX AGENTS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES EN MATIÈRE DE RESPONSABLE DE BUDGETS OPÉRATIONNELS DE PROGRAMME ET DE

RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE POUR L’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DES
DÉPENSES ET DES RECETTES IMPUTÉES SUR LE BUDGET DE L’ÉTAT

Le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services de
l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO. en qualité de préfète de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

VU le  décret  n°2009-235  du  27  février  2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  de  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU l’arrêté n°2022-351 du 29 novembre 2022 du préfet de région, portant organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  TREK2010165A  du  22  avril  2020,  portant  nomination  de
Monsieur Jean - Philippe DENEUVY,  ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  tant  que
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-
Alpes à compter du 18 mai 2020 ;
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VU l’arrêté  n°2023-25 du  30 janvier 2023 de  la  préfète  de  région,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Philippe DENEUVY ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

Pour l’ensemble des actes, décisions et documents visés dans l’arrêté préfectoral n°2023-25 du 30 janvier 2023,
portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

à savoir :

• tous les actes de gestion interne à sa direction,

• tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le 
cadre des missions relevant de la DREAL,

à l’exception des actes relatifs à la prescription quadriennale des créances de l’État ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Eric DIR /

M. BORREL Didier DIR /

M. PAPOUIN Matthieu DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

ARTICLE 2 : EXCLUSIONS

Sont exclues de la subdélégation consentie dans le présent arrêté :

• les  arrêtés  de  subvention  et  les  conventions  de  financement  (titre  6)  liant  l’État  aux  collectivités
territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics dont le montant dépasse le seuil de
5 000 €. Pour les décisions inférieures à 5 000 € un bilan annuel des décisions prises est présenté au
préfet de région ;

• la constitution et la composition des comités, commissions et missions d’enquête institués par des textes
législatifs ou réglementaires ;

• les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

• les arrêtés réglementaires de portée générale ;

• les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’État,  parlementaires  en
exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils généraux et des
communautés d’agglomération ;

• les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus ;

• les arrêtés d’ouverture d’enquête publique, de déclaration d’utilité publique, de cessibilité ;

• les  requêtes,  déférés,  mémoires  hors  référés,  déclinatoires  de  compétence  auprès  des  différentes
juridictions.

• les ordres de réquisition du comptable public ;

• en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de saisine du
ministre concerné ;

• en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur budgétaire des
motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

• les décisions financières relevant du titre 6 d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €, concernant les
associations, les entreprises ou les personnes physiques.
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ARTICLE 3 : COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP)
DÉLÉGUÉ

3.1 –  

En qualité de responsable de budget opérationnel de programme délégué des BOP régionaux suivants :

• 113 : Paysage, eau et biodiversité ;

• 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat

• 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat – Relance Auvergne-Rhône-Alpes ;

• 181 BOP de bassin : Prévention des risques ;

• 181 BOP région : Prévention des risques ;

• 203 : Infrastructures et services de transports ;

• 380 : Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires

à l’effet de :

• recevoir les crédits relevant des BOP précités ;

• répartir les crédits entre les unités opérationnelles chargées de l’exécution financière conformément au
schéma d’organisation financière ;

• procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et entre les actions ou
sous-actions des BOP ;

subdélégation est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme ARNAULT Marie-Céline PARHR /

M. DIOT Aymeric PARHR /

M. EDDAGNI Rachid PARHR PAPR

M. RANDRIANARIVELO Tiana PARHR PAPR

Mme TRIVI Estelle PARHR PAPR

Mme MALAVIE Hélène PARHR PAPR

3.2 –  RELATIF À UN PROGRAMME

En tant que « pilote de BOP », par programme, pour l’exercice de la compétence de responsable des budgets
opérationnels de programmes régionaux,

à l’effet de :

• répartir entre les UO les crédits du programme concerné ;

subdélégation est donnée à :

3.2.1 – pour le programme 113 « paysage, eau et biodiversité » (PEB) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

Mme DAYET Laurence EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. RICHARD Olivier EHN PN

3.2.2 – pour le programme 135 « urbanisme, territoire, amélioration de l’habitat » (UTAH) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

3.2.3 – pour  le  programme  135  « urbanisme,  territoires  et  amélioration  de  l’habitat »  –  Relance
Auvergne-Rhône-Alpes :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

3.2.4 – pour le programme 181 « prévention des risques » bassin (PR) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. CONTE Olivier PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

3.2.5 – pour le programme 181 « prévention des risques » régional (PR) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. CONTE Olivier PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

M. BOSSUAT Jean-François BARPI /

M. PERCHE Vincent BARPI /

3.2.6 – pour le programme 203 « infrastructures et services de transport » (IST) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OE

Mme REVOL Maryline MAP OE

M. MURRU Olivier MAP OML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

ARTICLE 4 : COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO)  ET DE CENTRE DE 
COÛT

4.1 –  EN QUALITÉ DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE

En qualité de responsable d’unité opérationnelle,

à l’effet de signer :

• les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les budgets opérationnels de
programme suivants :

◦ 113 : Paysage, eau et biodiversité ;

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 4/11



◦ 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ;

◦ 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat – Relance Auvergne-Rhône-Alpes ;

◦ 159 : Expertise information géographique et météorologie ;

◦ 174 : Énergies, climat et après-mines ;

◦ 181 BOP de bassin : Prévention des risques ;

◦ 181 BOP région : Prévention des risques ;

◦ 203 : Infrastructures et services de transports ;

◦ 216 : Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur - CPRH Pilotage des ressources humaines ;

◦ 217 : Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables ;

◦ 380 : Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires.

subdélégation est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme ARNAULT Marie-Céline PARHR /

M. DIOT Aymeric PARHR /

4.2 –  

À l’effet de signer :

• les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le budget opérationnel du
programme concerné :

subdélégation est donnée à :

4.2.1 – pour le programme n°113 : Paysage, eau et biodiversité ;

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

Mme DAYET Laurence EHN /

4.2.2 – pour le programme 135 « urbanisme, territoire, amélioration de l’habitat » (UTAH) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

4.2.3 – pour  le  programme  135  « urbanisme,  territoires  et  amélioration  de  l’habitat »  –  Relance
Auvergne-Rhône-Alpes :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

4.2.4 – pour le programme 159 « Expertise d’information géographique et météorologie » :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BAILLY Anaïs CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /
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4.2.5 – pour le programme 174 « Énergies, climat et après-mines » ;

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme PIERRE Cendrine RCTV

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

M. CLAVEL Robert RCTV CRSE

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH

4.2.6 – pour le programme 181 « prévention des risques » bassin (PR) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. CONTE Olivier PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

4.2.7 – pour le programme 181 « prévention des risques » régional (PR) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. CONTE Olivier PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

M. BOSSUAT Jean-François BARPI /

M. PERCHE Vincent BARPI /

4.2.8 – pour le programme 203 « infrastructures et services de transport » (IST) :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OE

Mme REVOL Maryline MAP OE

M. MURRU Olivier MAP OML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

M. CLAVEL Robert RCTV CRSE

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH

4.2.9 – pour le programme 217 « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et
de la mobilité durables » :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /
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4.2.10 – pour le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de I’intérieur » :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

4.2.11 – pour le programme n°354 « Administration territoriale de l’État » – action 5 :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOSSUAT Jean-François BARPI /

M. PERCHE Vincent BARPI /

Mme ASSEMAT Maëwa COM /

M. GARDETTE Guillaume DIR MJ

Mme MARNET Christelle DZC /

M. PAGNON Stéphane DZC /

Mme DAYET Laurence EHN /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PE

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

M. RICHARD Olivier UD 01 /

M. PIEYRE Mathias UD 38 /

M. DUREL Jean-Yves UD 69 /

M. LABEILLE Lionel UID 03-15-63 /

Mme DAUJAN Céline UID 07-26 /

M. POLGE Christophe UID 42-43 /

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UID 73-74 /

4.2.12 – pour le programme 0362-TECO « Transition écologique » :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

Mme DAYET Laurence EHN

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

4.2.13 – Pour le programme 380 « Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires »

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

ARTICLE 5 : COMPÉTENCE DE CENTRE DE COÛTS

5.1 –  

À l’effet de :

• procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et  dépenses de l’État  imputées sur le budget
opérationnel régional concerné :
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subdélégation est donnée à :

5.1.1 – pour le programme n°354 « administration territoriale de l’État » – action 6 : 

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

5.1.2 – pour le compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières déconcentrées » :

À l’effet de :

• à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le BOP
national concerné ;

subdélégation est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

5.1.3 – pour le programme 362 « Écologie » – action 01 « Rénovation énergétique »

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme. CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

Mme JAILLON Audrey SG LI

M. SALMON Jean-François SG LI

5.1.4 – pour le programme 363 « compétitivité » – action 4 « Mise à niveau numérique de l’État, des
territoires et des entreprises – modernisation des administrations régaliennes »

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme. CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

Mme ALBERTI Anaïs SG TI

M. FARGEIX Médéric SG TI

5.1.5 – Pour le programme 380 « Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires »

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

ARTICLE 6 : PAYE

À l’effet de signer :

• les pièces justificatives à la rémunération des agents et  l’état liquidatif mensuel des mouvements de
paye

subdélégation est donnée à :
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme ARNAULT Marie-Céline PARHR /

M. DIOT Aymeric PARHR /

Mme BERNARD Laëtitia PARHR GAPR

Mme LAIMENE Lisa PARHR GAPR À compter du 01/02/2023

Mme DONDEZ Nadège PARHR GAPR

M. MOLINIER Sébastien PARHR GAPR

Mme RIVIÈRE VANROKEGHEM Carole PARHR GAPR

Mme TRONCY Vincent PARHR GAPR

Mme VEILLAT Stéphanie PARHR GAPR

ARTICLE 7 : CHORUS

Des  délégations de signature et habilitation  sont accordées aux  agents, dans le cadre de leurs attributions et
compétences, pour l’utilisation du progiciel CHORUS,  des logiciels CHORUS Formulaires et CHORUS-DT  et
l’utilisation des cartes achat.

Une décision spécifique du directeur liste les habilitations et délégations valant validation dans ces logiciels ou
outils financiers. Ce document nominatif interne, régulièrement mis à jour, ne fait pas l’objet d’une publication au
recueil des actes administratifs de la région Auvergne Rhône-Alpes.

ARTICLE 8 : SUBVENTIONS

Dans le périmètre de leurs domaines d’activités respectifs,

à l’effet de :

• procéder à l’ordonnancement secondaire relatif à l’attribution et au paiement des subventions,

subdélégation de signature est donnée à :

8.1 –  POUR LES MONTANTS INFÉRIEURS À 150 000 €

Pour les arrêtés et les conventions attributifs, cette subdélégation est limitée aux subventions pour lesquelles le
montant de la participation de l’État est inférieur à 150 000 € pour les subventions d’investissement et pour les
subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marché publics :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

M. CONTE Olivier BRMPR /

Mme BAILLY Anaïs CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /

M. BORREL Didier DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

M. TANAYS Eric DIR /

Mme ASSEMAT Maëwa DIR COM

Mme MARNET Christelle DZC /

M. PAGNON Stéphane DZC /

Mme DAYET Laurence EHN /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PACH

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme REVOL Maryline MAP OE

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OE

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. MURRU Olivier MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA

Mme EVELLIN MONTAGNE Carole MAP SA

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

M. RICHARD Olivier UD A /

M. LABEILLE Lionel UD CAP /

M. PIEYRE Mathias UD I /

M. DUREL Jean-Yves UD R /

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UID DS /

M. POLGE Christophe UID LHL /

8.2 –  POUR LES MONTANTS INFÉRIEURS À 50 000 €

Pour les arrêtés et les conventions attributifs, cette subdélégation est limitée aux subventions pour lesquelles le
montant de la participation de l’État est inférieur à 50 000 € :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. FRANCON Denis CIDDAE SeDD

Mme SOUTOUL Fanny CIDDAE SeDD

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

M. PITRAT Didier EHN DB

M. CHEGRANI Patrick EHN PE

Mme LONJARET Emmanuelle EHN PE

M. GUIMONT Ghilsaine PRICAE /

Mme PHILIBERT Cécile PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

Mme ARAMA Pauline PRICAE P4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE P4S

ARTICLE 9 :  

L’arrêté n°DREAL-SG-2022-126 du 26 décembre 2022 portant  subdélégation de signature aux agents de la
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, pour les compétences en matière de responsable de budgets opérationnels de
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programme et de responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des
recettes imputées sur le budget de l’État, est abrogé.

ARTICLE 10 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 :  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
est chargé de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation
Le directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 31 janvier 2023

ARRÊTÉ n°DREAL-SG-2023-04

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE COMMANDES PUBLIQUES
AUX AGENTS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU

LOGEMENT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes,

VU le code de la commande publique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°2009-235  du  27  février  2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 mars 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO. en qualité de préfète de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

VU l’arrêté du préfet de région n°2022-351 du 29 novembre 2022 du préfet de région, portant organisation de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  du 22 avril  2020, portant  nomination de Monsieur  Jean-Philippe DENEUVY, ingénieur
général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  tant  que  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 18 mai 2020 

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023-25 du  30 janvier 2023  du préfet  de région,  portant  délégation  de signature  à
Monsieur  Jean-Philippe  DENEUVY pour  les  actes  relatifs  à  la  passation  et  à  l’exécution  des  marchés
publics ;

ARRÊTE
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ARTICLE 1 :  

Pour l’ensemble des actes, décisions et documents visés dans l’arrêté préfectoral n°2023-25 du 30 janvier 2023,
portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY pour les actes relatifs à la passation et à
l’exécution des marchés publics,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Eric DIR /

M. BORREL Didier DIR /

M. PAPOUIN Matthieu DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

ARTICLE 2 : LIMITES DE DÉLÉGATION

L’ensemble des délégations consenti dans le présent arrêté sont accordées dans les limites fixés par l’arrêté
préfectoral n°84-2023-021 du 30 janvier 2023 sus-visé, rappelé ci-après :

• Une autorisation préalable du préfet de région est nécessaire, avant signature des actes d’engagement
des marchés publics dont le montant :

◦ est égal ou supérieur à 500 000 € TTC (soit 416 666,66 € HT) pour les marchés de travaux,

◦ est égal ou supérieur à 172 800 € TTC (soit 144 000 € HT) pour les marchés de fournitures et de
services.

• Une  autorisation  préalable  du  préfet  est  nécessaire,  avant  signature  des  modifications  en  cours
d’exécution (avenants) qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du marché
initial, pour les marchés visés au premier alinéa.

ARTICLE 3 :  

Dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou  territoriales  et  de  leurs  domaines  de
compétences définies par l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL), subdélégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

ARTICLE 4 : CONCERNANT LES AVIS CONFORMES DU RESPONSABLE MINISTÉRIEL DES ACHATS

Pour les demandes d’avis conformes du Responsable ministériel des achats,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRANET François MAP /

M. GRAVIER Fabrice MAP /

M. MURRU Olivier MAP E

Mme REVOL Maryline MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO
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ARTICLE 5 : CONCERNANT LA PASSATION DE MARCHÉ

Pour les actes et pièces relatifs à la passation des marchés suivants,

subdélégation de signature est donnée à :

5.1 – Pour les marchés et accords-cadres de travaux  

5.1.1 – pour tout montant

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

5.1.2 – dont le montant est strictement inférieur à 416 666,66 € HT (soit 500 000 € TTC)

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRANET François MAP E

M. MURRU Olivier MAP E

Mme REVOL Maryline MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

5.1.3 – dont le montant est strictement inférieur à 90 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

5.1.4 – dont le montant est strictement inférieur à 40 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. DELORME David MAP OO

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 3/14



M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

M. EDOUARD Simon PRNH HPCAdN

M. GAUTHERON Alain PRNH HPCAdN

M. RIBEYRE Raphaël PRNH HPCAdN

M. HERRERA Pascal PRNH HPCGD

M. LABORDA Yann PRNH HPCGD

M. VALANTIN Pierre-Yves PRNH HPCGD

M. BECHON Pierre-Marie PRNH HPCRAS

M. COURTES Frédéric PRNH HPCRAS

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

5.2 – Pour les marchés et accords-cadres de     fournitures et de services  

5.2.1 – pour tout montant

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

5.2.2 – dont le montant est strictement inférieur à 140 000€ HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme REVOL Maryline MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. MURRU Olivier MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

5.2.3 – dont le montant est strictement inférieur à 90 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOSSUAT Jean-François BARPI /

M. PERCHE Vincent BARPI /

Mme BAILLY Anaïs CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /

Mme DAYET Laurence EHN /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PACH

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

M. BOSC Lydie HC PPPSL

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

5.2.4 – dont le montant est strictement inférieur à 40 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

M. EDOUARD Simon PRNH HPCAdN

M. GAUTHERON Alain PRNH HPCAdN

M. RIBEYRE Raphaël PRNH HPCAdN

M. HERRERA Pascal PRNH HPCGD

M. LABORDA Yann PRNH HPCGD

M. VALANTIN Pierre-Yves PRNH HPCGD

M. BECHON Pierre-Marie PRNH HPCRAS

M. COURTES Frédéric PRNH HPCRAS

Mme CHEVRIER Julie PRNH OH

M. ROBACHE Antoine PRNH OH
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5.3 – Pour les conventions constitutives de groupement de commande de fournitures et de services  

5.3.1 – pour tout montant

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

5.3.2 – dont le montant est strictement inférieur à 140 000€ HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. REVOL Maryline MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. MURRU Olivier MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

Mme BALLET-BAZ Christophe MAP SA

M. EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

5.3.3 – dont le montant est strictement inférieur à 90 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle
Mme DAYET Laurence EHN /
Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /
M. CROSNIER Jérôme EHN PACH
M. BOUDARD Arnaud HC /
M. TIBI Vincent HC GPLC
M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC
Mme BOSC Lydie HC PPPSL
Mme CARRIÉ Nicole PRNH /
M. FELIX Denis PRNH /
Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /
Mme PIERRE Cendrine RCTV /

5.3.4 – dont le montant est strictement inférieur à 40 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

ARTICLE 6 : CONCERNANT L’EXÉCUTION DES MARCHÉS

Pour les actes et pièces relatifs à l’exécution des marchés suivants,

subdélégation de signature est donnée à :

6.1 – Pour les marchés et accords-cadres de travaux  

6.1.1 – pour tout montant

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /

M. LAHACHE Thierry SG /

6.1.2 – dont le montant est strictement inférieur à 5 382 000€ HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme REVOL Maryline MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. MURRU Olivier MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

6.1.3 – dont le montant est strictement inférieur à 90 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

6.1.4 – dont le montant est strictement inférieur à 40 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

M. EDOUARD Simon PRNH HPCAdN

M. GAUTHERON Alain PRNH HPCAdN

M. RIBEYRE Raphaël PRNH HPCAdN

M. HERRERA Pascal PRNH HPCGD

M. LABORDA Yann PRNH HPCGD

M. VALANTIN Pierre-Yves PRNH HPCGD

M. BECHON Pierre-Marie PRNH HPCRAS

M. COURTES Frédéric PRNH HPCRAS

Mme LAGANIER Elsa PRNH HPCRAS

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

Mme JAILLON Audreay SG LI

M. SALMON Jean-François SG LI

6.1.5 – dont le montant est strictement inférieur à 10 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CRUCHAUDET Nadia SG LI

Mme LEVEQUE Geneviève SG LI

M. VERGAND Sébastien SG LI

6.1.6 – Pour  tout  montant,  uniquement  pour  les  déclarations de  sous-traitance,  les  ordres  de
service et les états d’acomptes

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme BUFFET Céline MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme REVOL Maryline MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. MURRU Olivier MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. GRANET François MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

6.2 – Pour les marchés et accords-cadres de     fournitures et de services  

6.2.1 – pour tout montant

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme CORNILLET-LOUKILI Virginie SG /
M. LAHACHE Thierry SG /

6.2.2 – dont le montant est strictement inférieur à 140 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme REVOL Maryline MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. MURRU Olivier MAP ML

M. EL HAGE Abdallah MAP OML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

6.2.3 – dont le montant est strictement inférieur à 90 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BOSSUAT Jean-François BARPI /

M. PERCHE Vincent BARPI /

Mme BAILLY Anaïs CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme LOHR Évelyne DIR Cabinet

Mme ASSEMAT Maëwa DIR Com

Mme DAYET Laurence EHN /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. CROSNIER Jérôme EHN PACH

M. BOUDARD Arnaud HC /

M. TIBI Vincent HC GPLC

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

Mme BOSC Lydie HC PPPSL

Mme GRAVIER-BARDET Mireille MIGT /

Mme NOVAT Monique MIGT /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. FELIX Denis PRNH /

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

M. CONTE Olivier PRNH PRNB

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

M. CLAVEL Robert RCTV CRSE

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VH

Mme JAILLON Audrey SG LI

M. SALMON Jean-François SG LI

6.2.4 – dont le montant est strictement inférieur à 40 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme KHATER Nour ASN /

Mme OUCHIAR Malika DIR MQ

M. MARTINEZ Pierre-Jean EHN / PDB

M. PITRAT Didier EHN / PDB

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PACH

M. CHEGRANI Patrick EHN PE

Mme LONJARET Emmanuelle EHN PE

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

Mme BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme BUFFET Céline MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme ELIZABETH Clémence MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E

M. GUIVARCH Joël MAP E
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. PLANCHE Erik MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

M. BUCHWALTER Florent MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. CHEVASSON Gilles MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. THIER Sébastien MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

M. BONNEAU Olivier MAP SA

M. ULLERN Pierre MAP SA

M. EDOUARD Simon PRNH HPCAdN

M. GAUTHERON Alain PRNH HPCAdN

M. RIBEYRE Raphaël PRNH HPCAdN

M. HERRERA Pascal PRNH HPCGD

M. LABORDA Yann PRNH HPCGD

M. VALANTIN Pierre-Yves PRNH HPCGD

M. BECHON Pierre-Marie PRNH HPCRAS

M. COURTES Frédéric PRNH HPCRAS

Mme LAGANIER Elsa PRNH HPCRAS

Mme DUBUS-CHAVANIS Marie-Paule SG CLAS

Mme MOYA Hermelina SG LI

M. REBIB Samir SG LI

Mme LABONNE Cécile SG MP

M. BOUTORINE Stéphane SG RH-GPEEC-FORM

Mme BRUNET Magali SG RH-GPEEC-FORM

Mme JOUSSE Dorothée SG RH-GPEEC-FORM

Mme RENEVIER Clémentine SG RH-GPEEC-FORM

Mme ALBERTI Anaïs SG TI

M. FARGEIX Médéric SG TI

6.2.5 – dont le montant est strictement inférieur à 5 000 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. KHATER Nour ASN /

Mme HALBWACHS Maya MIGT /

Mme ARNAULT Marie-Céline PARHR /

M. DIOT Aymeric PARHR /

Mme HEQUET Maryline PRNH HPCGD

Mme CRUCHAUDET Nadia SG LI

Mme LEVEQUE Geneviève SG LI
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. VERGAND Sébastien SG LI

M. RICHARD Olivier UD 01 /

M. PIEYRE Mathias UD 38 /

M. POLGE Christophe UD 42-43 /

M. DUREL Jean-Yves UD 69 /

Mme DAUJAN Céline UiD 07-26 /

M. JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UiD 73-74 /

M. LABEILLE Lionel UiD CAP /

6.2.6 – dont le montant est strictement inférieur à 1 500 € HT

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. DIEZ Luis DIR /

Mme MONDIERE Marie-Paule EHN GEST

Mme ROUANET Emilie EHN GEST

M. GRAS LARDET Sabine MAP AFF

Mme MATHE Fabien MAP AFF

M. ROUDET Cindy MAP AFF

M. CARON Xavier PONSOH /

M. PREVOT Guirec PONSOH /

M. BONTEMPS Vincent PRNH HPCAN

M. BARRIOZ Christophe PRNH HPCGD

M. BUCKENMEYER Xavier PRNH HPCGD

Mme DELCOURT Christophe PRNH HPCGD

M. DUBY Patrick PRNH HPCRaS

M. GARABEDIAN Christine PRNH HPCRaS

M. PIALLA Thierry PRNH HPCRaS

M. TROUSSEL Didier PRNH HPCRaS

Mme BONNER Olivier PRNH OH

M. JUILLET Vanessa RCTV /

M. BOYENVAL Vincent RCTV MACTR

Mme ROUX-JEANNIN Valérie SG TI

6.2.7 – Pour  tout  montant,  uniquement  pour  les  déclarations de  sous-traitance,  les  ordres  de
service et les états d’acomptes

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BRUGIÈRE Aurélie MAP AFF

M. MOLLION Vincent MAP AFF

Mme BAUDU Marine MAP E

Mme BLANC Isabelle MAP E

Mme BUFFET Céline MAP E

Mme DARRIEUS Valentine MAP E

Mme EMMELIN Clémence MAP E

Mme GAUTHIER Hermance MAP E
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GUIVARCH Joël MAP E

M. PLANCHE Erik MAP E

Mme REVOL Maryline MAP E

M. RIOU Rémi MAP E

Mme SAUVAGET Stéphanie MAP E

M. EL HAGE Abdallah MAP ML

M. LHEMAN Jacky MAP ML

M. MICHAUD Marc MAP ML

M. MURRU Olivier MAP ML

M. PABION Sébastien MAP ML

M. BARRAUD Sébastien MAP OO

M. BOURGIER Thomas MAP OO

M. CHEVASSON Gilles MAP OO

M. DELORME David MAP OO

M. GRANET François MAP OO

M. MAGE Laurent MAP OO

Mme PALMAS Aurélie MAP OO

M. ROSSIGNOL Laurent MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. THIER Sébastien MAP OO

M. WEPIERRE Nicolas MAP OO

M. COLONNA D’ISTRIA Romain MAP SA

M. ULLERN Pierre MAP SA

6.3 – Pour les modifications en cours d’exécution (avenants)  

Pour les modifications en cours d’exécution (avenant) qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le
montant du marché initial :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. GRAVIER Fabrice MAP /

Mme EL HAGE Abdallah MAP E

Mme REVOL Maryline MAP E

M. MURRU Olivier MAP ML

M. GRANET François MAP OO

M. SEPTAUBRE Eric MAP OO

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

ARTICLE 7 :  

L’arrêté  n°DREAL-SG-2022-125 du 26 décembre 2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  de
commandes publiques, aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes est abrogé.
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ARTICLE 8 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.

ARTICLE 9 :  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
est  chargé  de  l’exécution  de  cet  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation
Le directeur régional

de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 31 janvier 2023

ARRÊTÉ n° DREAL-SG-2023-08

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE AU TITRE DE L’AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT (ANAH)
AUX AGENTS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET

DU LOGEMENT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 321-1 et R. 321-11 ;

VU le  décret  n° 2009-235  du  27 février 2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO. en qualité de préfète de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

VU l’arrêté n°2022-351 du 29 novembre 2022 du préfet de région, portant organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  TREK2010165A  du  22 avril 2020,  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe
DENEUVY,  ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  tant  que  directeur  régional  de
l’environnement,  de l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du
18 mai 2020 ;

VU l’arrêté  n°2023-26 du 30 janvier 2023  de  la  Préfète de région, portant délégation de signature au titre de
l’agence  nationale  de  l’habitat  (ANAH)  à  Monsieur  Jean-Philippe DENEUVY,  directeur  régional  de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Á l’effet de signer :

• tout acte ou écrit relevant des attributions prévues dans l’arrêté préfectoral n°2023-26 du 30 janvier 2023
sus-visé ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Eric DIR /

M. BORREL Didier DIR /

M. PAPOUIN Matthieu DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

M. BOUDARD Arnaud HC /

Mme BAUREGARD Stéphanie HC PPBC

M. BECCAVIN Jérôme HC PPBC

M. TIBI Vincent HC GPLC

Article 2 :   

L’arrêté  DREAL-SG-2022-108  du 17 octobre 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes au titre de l’ANAH est
abrogé.

Article 3 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.

Article 4 :  

Monsieur le directeur régional de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète, par délégation,
le directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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